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PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la convention collective nationale de la pâtisserie réunis en commis-
sion paritaire ont décidé de placer la gestion du risque santé au cœur de leur priorité en accentuant 
notamment les actions et les démarches liées à la prévention. En effet, l’interdépendance entre la 
prévention et les garanties frais de soins de santé rend nécessaire une approche multidisciplinaire 
pour rendre une correcte gestion du risque santé pour la branche.

Cette approche ainsi retenue permet de renforcer la nécessaire solidarité entre l’ensemble des sala-
riés du secteur en les accompagnant tout au long de leur parcours professionnel.

Il est décidé la création d’un fonds de prévention santé géré par un comité expert composé de 
représentants de la commission paritaire nationale.

Les partenaires sociaux de la convention collective nationale de la pâtisserie ont également décidé 
d’instaurer un fonds d’action sociale au sein du régime complémentaire de frais de soins de santé de 
la convention collective nationale de la pâtisserie.

Les modalités de fonctionnement du comité paritaire de suivi sont modifiées.

Article 1er

Il est créé à effet du 1er janvier 2012 un article 65 bis « Fonds de prévention santé » au chapitre VII 
« Régime frais de santé » de la convention collective nationale de la pâtisserie.

« Article 65 bis

Fonds de prévention santé

Il est institué un fonds de prévention santé destiné au financement des actions décidées par les 
partenaires sociaux de la convention collective nationale de la pâtisserie en matière de prévention et 
de gestion du risque santé.

Un comité expert composé de représentants de la commission paritaire nationale et, le cas échéant, 
d’invités reconnus pour leur expertise et leur qualification, décide des actions à mener dans le 
domaine de la prévention santé. »
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Article 2

Il est créé à effet du 1er janvier 2012 un article 65 ter « Fonds d’action sociale » au chapitre VII 
« Régime frais de santé » de la convention collective nationale de la pâtisserie.

« Article 65 ter

Fonds d’action sociale

Il est institué un fonds d’action sociale ayant pour objet le versement d’aides à caractère excep-
tionnel aux salariés les plus défavorisés ou les plus en détresse selon les critères que la commission 
paritaire nationale définit.

Les aides à caractère exceptionnel interviennent pour compléter les dépenses médicales au-delà 
des prises en charge de la sécurité sociale et éventuellement du régime complémentaire de frais de 
soins de santé défini au chapitre VII “Régime frais de santé” de la convention collective nationale 
de la pâtisserie, sans pouvoir excéder les frais réels exposés par les salariés et dans les conditions et 
limites prévues par la réglementation sur les contrats de frais de santé responsables.

Les aides possèdent le caractère de secours, c’est-à-dire exceptionnel, individuel, en fonction des 
besoins du salarié et sans condition d’ancienneté, de position hiérarchique, ni d’assiduité. »

Article 3

A effet du 1er janvier 2014 le comité paritaire de suivi fonctionnera grâce à une indemnité de 2 % 
des cotisations brutes au lieu de 1 % des cotisations brutes initialement prévu à l’article 69 « Comité 
paritaire de suivi » du chapitre VII « Régime frais de santé » de la convention collective nationale 
de la pâtisserie.

Article 4

Dépôt et extension

Le présent avenant est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « La négocia-
tion collective. – Les conventions et accords collectifs du travail » (livre II de la deuxième partie). 
Le présent avenant est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des organi-
sations signataires et dépôt.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle et du dialogue social, l’extension du présent avenant en application des articles 
L. 2261-15 et suivants du code du travail.

La confédération nationale des artisans pâtissiers chocolatiers, confiseurs glaciers, traiteurs de 
France, 31, rue Marius-Aufan, 92309 Levallois-Perret Cedex, se charge des formalités nécessaires.

Fait à Paris, le 17 octobre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

CNPCCG.

Syndicats de salariés :

FGA CFDT ;

CSFV CFTC ;

FGTA FO ;

CFE-CGC Agro.
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